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Regeste

ESCROQUERIE;IN DUBIO PRO DURIORE;ORDONNANCE DE NON-ENTRÉE EN
MATIÈRE | CPP.310; CP.146

Erwägungen

E. 1.1
Le recours est recevable pour avoir été déposé selon la forme et dans le délai prescrits (art.
385 al. 1 et 396 al. 1 CPP), concerner une ordonnance sujette à recours auprès de la
Chambre de céans (art. 393 al. 1 let. a CPP) et émaner du plaignant qui, partie à la
procédure (art. 104 al. 1 let.  b CPP), a qualité pour agir, ayant un intérêt juridiquement
protégé à la modification ou à l'annulation de la décision querellée (art. 382 al. 1 CPP).

E. 1.2
Les pièces nouvelles produites à l'appui du recours du plaignant sont également recevables,
la jurisprudence admettant la production de faits et de moyens de preuve nouveaux en
deuxième instance (arrêts du Tribunal fédéral 1B_368/2014 du 5 février 2015 consid. 3.1 et
3.2 et 1B_768/2012 du 15 janvier 2013 consid. 2.1). Tel est également le cas de l'écriture
subséquente du recourant du 5 octobre 2020 en tant qu'elle relate des faits nouveaux
intervenus postérieurement au dépôt du recours.

E. 2
La Chambre pénale de recours peut décider d'emblée de traiter sans échange d'écritures ni
débats les recours manifestement irrecevables ou mal fondés (art. 390 al. 2 et 5 a contrario
CPP). Tel est le cas en l'occurrence, au vu des considérations qui suivent.

E. 3
Le recourant conteste l'ordonnance de non-entrée en matière.

E. 3.1
L'art. 146 al. 1 CP punit celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers un
enrichissement illégitime, aura astucieusement induit en erreur une personne par des
affirmations fallacieuses ou par la dissimulation de faits vrais ou l'aura astucieusement
confortée dans son erreur et aura de la sorte déterminé la victime à des actes préjudiciables à
ses intérêts pécuniaires ou à ceux d'un tiers. Pour qu'il y ait escroquerie, une simple
tromperie ne suffit cependant pas ; il faut qu'elle soit astucieuse. Il y a tromperie astucieuse,
au sens de l'art. 146 CP, lorsque l'auteur recourt à un édifice de mensonges, à des
manoeuvres frauduleuses ou à une mise en scène, mais aussi lorsqu'il donne simplement de
fausses informations, si leur vérification n'est pas possible, ne l'est que difficilement ou ne
peut raisonnablement être exigée, de même que si l'auteur dissuade la dupe de vérifier ou



prévoit, en fonction des circonstances, qu'elle renoncera à le faire en raison d'un rapport de
confiance particulier (ATF 142 IV 153 consid. 2.2.2 p. 154 s.).

E. 3.2
L'art. 310 al. 1 CPP prévoit que le ministère public rend immédiatement une ordonnance de
non-entrée en matière s'il ressort de la dénonciation ou du rapport de police, notamment,
que les conditions à l'action pénale ne sont pas réunies (let. a) ou qu'il existe des
empêchements de procéder (let. b). Le ministère public doit être certain que les faits ne sont
pas punissables (ATF 137 IV 285 consid. 2.3 p. 287 et les références citées). Le principe in
dubio pro duriore découle du principe de la légalité (art. 5 al. 1 Cst. et 2 al. 2 CPP en
relation avec les art. 319 al. 1 et 324 CPP). Il signifie qu'en principe, un classement ou une
non-entrée en matière ne peuvent être prononcés par le ministère public que lorsqu'il
apparaît clairement que les faits ne sont pas punissables ou que les conditions à la poursuite
pénale ne sont pas remplies. Le ministère public et l'autorité de recours disposent, dans ce
cadre, d'un certain pouvoir d'appréciation. La procédure doit se poursuivre lorsqu'une
condamnation apparaît plus vraisemblable qu'un acquittement ou lorsque les probabilités
d'acquittement et de condamnation apparaissent équivalentes, en particulier en présence
d'une infraction grave. En effet, en cas de doute s'agissant de la situation factuelle ou
juridique, ce n'est pas à l'autorité d'instruction ou d'accusation mais au juge matériellement
compétent qu'il appartient de se prononcer (ATF 143 IV 241 consid. 2.2.1 p. 243 ; 138 IV
86 consid. 4.1.2 p. 91 et les références citées ; arrêt 6B_635/2018 du 24 octobre 2018).

E. 3.3
Des motifs de fait peuvent justifier la non-entrée en matière. Il s'agit des cas où la preuve
d'une infraction, soit de la réalisation en fait de ses éléments constitutifs, n'est pas apportée
par les pièces dont dispose le ministère public. Il faut que l'insuffisance de charges soit
manifeste. De plus, le Procureur doit examiner si une enquête, sous une forme ou sous une
autre, serait en mesure d'apporter des éléments susceptibles de renforcer les charges contre
la personne visée. Ce n'est que si aucun acte d'enquête ne paraît pouvoir amener des
éléments susceptibles de renforcer les charges contre la personne visée que le ministère
public peut rendre une ordonnance de non-entrée en matière. (A. KUHN / Y. JEANNERET
(éds), Commentaire romand : Code de procédure pénale suisse, Bâle 2011, n. 9 ad art. 310 ;
R. PFISTER-LIECHTI (éd.), La procédure pénale fédérale, Fondation pour la formation
continue des juges suisses , Berne 2010, p. 62 ; DCPR/85/2011 du 27 avril 2011). Tel est le
cas lorsque l'identité de l'auteur de l'infraction ne peut vraisemblablement pas être
découverte (arrêt du Tribunal fédéral 1B_67/2012 du 29 mai 2012 consid. 3.2.).

E. 3.4
Le Ministère public peut renoncer à des actes d'instructions jugés disproportionnés en
rapport avec les intérêts en jeu (en l'espèce, des commissions rogatoires à l'étranger; arrêt du
Tribunal fédéral 1B_67/2012 précité; ACPR/540/2012 du 28 novembre 2012).

E. 3.5
En l'espèce, le recourant soutient avoir été victime d'une escroquerie, via un faux profil sur
G______, l'ayant amené à effectuer un virement indu au mis en cause, domicilié en France.
Il ajoute toutefois, dans son recours, que les auteurs de l'escroquerie seraient, selon lui,
domiciliés en Afrique et affirme avoir également été contacté depuis un numéro sis en
I______. Force est de constater que ni les éléments au dossier ni les explications fournies
par le recourant ne permettent de rendre vraisemblable qu'il aurait été amené à verser CHF



299.70 après avoir été induit en erreur de manière astucieuse. On ignore pour quelle raison
il a envoyé de l'argent à une femme dont les photographies apparaissaient sur un compte
G______ [réseau social], mais dont les références de virement étaient libellées au nom d'un
homme. Il lui appartenait, dans cette configuration, de procéder aux vérifications d'usage
avant d'envoyer de l'argent à un inconnu, en France. N'ayant pas fait preuve de la prudence
commandée par les circonstances, il ne peut invoquer l'existence d'une escroquerie. Au
demeurant, les actes d'instruction propres à découvrir l'identité du ou des destinataires du
virement devraient passer par des commissions rogatoires dans un pays encore indéterminé
d'Afrique, en France ou aux États-Unis. De tels actes d'instruction, pour autant qu'ils soient
matériellement exécutables, seraient de toute manière disproportionnés au regard des
intérêts en jeu. Le Ministère public était, dès lors, fondé à ne pas entrer en matière sur la
plainte déposée par le recourant.

E. 4
Justifiée, l'ordonnance querellée sera donc confirmée.

E. 5
Le recourant, qui succombe, supportera les frais envers l'État, qui seront fixés en totalité à
CHF 600.- (art. 428 al. 1 CPP et 13 al. 1 du Règlement fixant le tarif des frais en matière
pénale, RTFMP ; E 4 10.03). * * * * *
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